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PROJET DE RÉSOLUTION

LUTTE CONTRE LE DÉLIT DE LA TRAITE DES PERSONNES, 
PARTICULIÈREMENT LA TRAITE DES FEMMES, 

DES ADOLESCENTS ET DES ENFANTS

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 13 mai 2004)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les observations et recommandations formulées par le Conseil permanent sur les rapports annuels que lui ont adressés les organes, organismes et entités de l’Organisation (AG/doc.xxxxx), tout particulièrement ceux qui ont trait à la Commission interaméricaine des femmes (CIM)  (CP/doc.3847/04);


AYANT PRÉSENTS À L’ESPRIT la résolution de la Commission interaméricaine des femmes intitulée: “Lutte contre le délit de la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants” [CIM/RES. 225 (XXXI-O/02)]; la résolution AG/RES. 1776 (XXXI-O/01) “Appui à la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé”, le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques tenu à Québec en 2001, au cours duquel les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “mettre en œuvre des stratégies collectives, dont celles se dégageant des réunions des ministres de la Justice des Amériques en vue de lutter conjointement contre les formes naissantes d’activités criminelles transnationales, notamment contre le trafic de personnes et le blanchiment des produits et des actifs découlant du crime et du délit cybernétique”, et la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes, des adolescents et des enfants”,


CONSIDÉRANT sa résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03) dont le paragraphe 4 du dispositif se lit comme suit: 

“De demander au Secrétaire général de créer au sein du Secrétariat permanent de la CIM un poste de “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des femmes, des adolescents, des enfants”, poste qui sera financé par un fonds spécifique créé à ces fins à l’aide de contributions des États membres et d’autres ressources externes, et servira de point de convergence pour la facilitation d’échanges des informations et le déploiement d’efforts par les États membres qui en font la demande en vue de prévenir et combattre la traite des personnes, notamment des femmes, des adolescents et des enfants”, 


TENANT COMPTE du fait que la question de la traite des personnes a été examinée par divers organes du système interaméricain et qu’il faut établir un niveau adéquat de communication qui permette un examen plus efficace de ce problème,


SOULIGNANT l’étude établie par la Commission interaméricaine des femmes et l’Institut interaméricain de l’enfance (CIM/doc.9/02) en tant que contribution précieuse à l’examen du problème de la traite des personnes, et que la CIM mène une enquête et encourage la formation en vue de la prise d’initiatives contre la traite, en coopération avec l’Organisation internationale pour la migration (OMI) dans d’autres Etats membres, 


TENANT COMPTE des conclusions et recommandations émanées de la Ve Réunion des Ministres de la justice des Amériques relativement à la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants (REMJA-V/doc.9/04), 


RECONNAISSANT que des avancées ont été enregistrées dans la région, notamment en ce qui a trait à la mise au point de mécanismes pertinents et de réformes juridiques pour combattre et prévenir la traite des personnes, venir en aide aux personnes qui en sont victimes, protéger celles-ci et appliquer des sanctions aux trafiquants, 

DÉCIDE:


1.
De demander à nouveau aux Etats membres d’envisager, selon le cas, de signer et de ratifier, ou de ratifier la Convention des Nations Unies contre le crime transnational organisé et le Protocole pour prévenir, réprimer et sanctionner la traite des personnes, notamment des femmes et des enfants, qui complète cette Convention, ou d’adhérer à ces instruments; de leur demander aussi de prendre des mesures nécessaires à l’échelle nationale pour mettre en œuvre ces instruments. 


2.
De prier instamment les Etats membres de compléter leurs procédure internes en vue de déterminer s’ils doivent souscrire à la Convention interaméricaine sur le trafic international de mineurs, et ratifier cet instrument. 


3.
De prier instamment les Etats membres, en conformité avec leur ordre juridique interne et les instruments internationaux en vigueur dans chaque État, d’adopter les mesures qui s’imposent pour mettre en œuvre les recommandations émises dans la résolution “Lutte contre le délit de la traite des personnes, particulièrement des femmes, des adolescentes et des enfants”  (CIM/RES. 225 (XXXI-O/02) en vue de renforcer leurs systèmes juridiques, judiciaires et administratifs; d’envisager la mise en place, le cas échéant, d’un mécanisme national destiné à prévenir et combattre le délit de la traite des personnes et à protéger les personnes qui en sont victimes. 


4.
D’accueillir avec satisfaction la recommandation émanée de la Ve Réunion des Ministres de la justice des Amériques relative à la tenue d’une Réunion des autorités nationales en la matière, laquelle compterait avec la participation entre autres, de la CIM, de l’IIN, des Nations Unies, de l’OIM et d’autres institutions internationales connexes, en vue d’étudier des mécanismes de coopération intégrale entre les Etats pour assurer aux victimes protection et assistance, prévenir le crime et appliquer des sanctions aux auteurs, compte tenu du respect des droits de la personne des victimes.  La réunion facilitera aussi un échange d’information et de données d’expérience, le dialogue politique et la coopération entre les pays d’origine, de transit et de destination de la traite des personnes, ainsi que l’établissement ou l’amélioration de registres statistiques en la matière.


5.
De demander au Conseil permanent de convoquer en 2005, en coordination avec la CIM et d’autres organes de l’Organisation compétents en la matière, la réunion à laquelle se réfère le paragraphe 4 du dispositif et d’y inclure la participation d’experts en la matière, des organisations de la société civile enregistrées à l’OEA et d’autres organisations invitées.


6.
De demander au Secrétaire général de désigner le Coordinateur de l’OEA pour la question de la traite des personnes, conformément aux dispositions de la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03). 


7.
De demander au Secrétaire général de s’assurer que le Coordinateur de l’OEA sur cette question assure le suivi des conclusions et recommandations émises par la Réunion d’autorités nationales prévue au paragraphe 4.


8.
De charger le Secrétaire général de tenir compte des apports du “Coordonnateur de l’OEA sur la question de la traite des personnes, en particulier des adolescents et des enfants” lorsqu’il présentera au Conseil permanent une proposition de stratégie ample qui aborde les aspects de droits de la personne, de la politique sociale et de délit transnational liés à toutes les formes de traite des personnes; et d’appuyer les efforts de coopération et les projets des États membres en la matière ainsi que des organes spécialisés de l’OEA, des organisations internationales et des organisations de la société civile.


9.
De demander au Secrétaire général de soumettre un rapport annuel au Conseil permanent en coordination avec le Coordinateur de l’OEA sur les activités que mènent les différents organes de l’OEA au sujet de la traite des personnes et sur les développements enregistrés dans le Continent américain, en se fondant sur les renseignements que fournissent les Etats membres, notamment les avancées relevées en relation avec l’application de la loi, la prévention, la protection des victimes et l’aide qui leur est apportée. 

10.
De charger le Conseil permanent de procéder au suivi approprié et d’assurer l’exécution de cette résolution; de fournir les fonds nécessaires aux organes de l’OEA qui mènent les activités requises pour aborder convenablement le problème de la traite des personnes et de convoquer la Réunion d’autorités nationales en la matière prévue au paragraphe 4 de la présente résolution, conformément aux ressources assignées dans le Programme-budget de l’Organisation et d’autres ressources.


11.
D’inviter les Etats membres, les Observateurs permanents, les organes, organismes et autres entités du système interaméricain, d’autres sources ainsi que diverses entités publiques et privées, à apporter des contributions au fonds spécifique prévu dans la résolution AG/RES. 1948 (XXXIII-O/03).


12.
De demander au Secrétaire général soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa trente-cinquième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution.
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